
evey, son lac, sa 
célèbre four­
chette, son tou­
risme, ses · quais 
piétonniers, sa 
place du Marché. 
Mais encore sa 

vieille ville, son siège de Nestlé, 
son illustre marché folldorique, 
ses 450. commerces (la plus forte 
densité de Suisse et peut-être 
d'Europe) et, last but not least, 

son ancestrale Fête des vigne­
rons, organisée depuis 1797 par la 
toute-puissante confrérie épo-

des dieux dans ce monde chahu- · 

té. Une cité dont le charme et 
le dynamisme ont jadis inspiré 
de nombreux hommes de lettres, 
de Victor Hugo à Dostoïevski. De 
quoi, pour ses 18 ooo habitants, 
se réveiller chaque matin avec le 
sentiment d'appartenir à une 
caste de privilégiés. Au lieu de 
cela, les Veveysans -la classe po­
litique locale principalement -
se déchirent, se bastonnent 
à coups d'intrigues, de menaces, 
de perquisitions, de manifs, d'at­
taques crapoteuses, de guerres 

nyme. Autant dire une cité bénie d'influence, de commandements 
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Orageux 
A quelques 
semaines de 

sa Fête 
des vignerons, 

des nuages noirs. 
planent sur 
la ville de 

la Riviera, dont 
les 

rocambolesques 
affaires 

ne cessent 
de défrayer 
la chronique 

depuis· 
une année. 

de payer et autres «armes de des­
truction massive». 

Depuis la suspension par le 
Conseil d'Etat vaudois de trois 
élus municipaux, il ne se passe en 
effet pas un jour sans que la ville 
soit secouée par une nouvelle af­
faire, une énième polémique, une 
«veveysannerie» de plus. Une 
querelle de chapelle entretenue 
par pas moins de sept partis poli­
tiques, qui ont pris la sale habitu­
de de laver leur linge sale en P'!-­
blic, ajoutant au chaos ambiant un 
dégât d'image très malvenu. Pour 
mémoire, le socialiste Lionel Gi-



rardin, soupçonné de gestion dé­
loyale et d'abus de confiance, est 
suspendu depuis le 13 juin 2018, 

alors que les deux représentants 
du mouvement Vevey Libre, Jé­
rôme Christen et Michel Agnant, 
sous le coup d'une enquête pénale 
pour violation du secret de fonc­
tion, oht subi le même sort six 
mois plus tard. 

«Un pataquès total» 
Comme le résume d'un mot em­
prunté à son ancien univers pro­
fessionnel l'ex-chef d'unité de la 
police communale Michel Dep-

pel, «Vevey, c'est le far west!» «Le 
pataquès total», confirme Patrick 
Delannoy, jovial et populaire pa­
tron du restaurant des Trois Sif­
flets. Un bistrotier à la bonne hu­
meur légendaire qui ne rigole 

les cent siè es 

du Conseil communal)) 
PATRICK BERTSCHY, CHEF DU GROUPE PLR 

plus lorsqu'on le branche sur le 
sujet. «A l'époque, nos élus fai­
saient de la politique. Au­
jourd'hui, on les croirait dans un 
jardin d'enfants. On en a franche� 
ment marre de leurs conneries. 
Merci à . la municipalité pour 
l'image qu'elle donne de notre 
ville, merci aussi pour l'ambiance 
pourrie qu'elle crée», raille ce 
ch'ti d'origine, établi à Vevey de­
puis trente-cinq ans. 

Une municipalité décapitée au 
plus mauvais moment (trois sus­
pendus sur cinq), mêm� si le 
Conseil d'Etat l'a récem- ••• 
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• • • ment renforcée en nom­
mant deux remplaçants exté­
rieurs. En plus des dossiers en 
cours, il s'agira en effet de gérer le 
flux de près d'un million de visi­
teurs attirés par la douzième Fête 
des vignerons dans quelques se­
maines. Un événement, soit dit en 
passant, budgétisé à hauteur de 
100 millions de francs, montant 
non subventionné par les collec­
tivités publiques et qui ·devrait en 
apporter le double à l'économie 
locale. «Actuellement, sept per­
sonnes sont salariées au lieu de 
cinq, et nous ne sommes que 
quatre à faire le boulot», se la­
mente Elina Leimgruber, la syn­
dique écologiste dont une partie 
de la population réclame la . dé­
mission. 

«La moitié des Veveysans 

ne paient pas d'impôts» 

Comment Vevey-la-Jolie, qui a su 
se relever, se réinventer et même 
triompher de sa douloureuse pé­
riode post-industrielle (13% de 
chômage dans les années 90), a-t­
elle pu en arriver là? La faute à 
qui, la faute à quoi? Dans chaque 
camp, on estime bien sûr que l'en­
fer, c'est les autres. Observateur 
attentif de �a politique locale de­
puis un demi-siècle, Michel 
Deppel a vu la situation se dégra­
. der au fil du temps. «La polarisa­
tion a fini par former deux blocs 
qui s'affrontent constamment et 
ne parviennent plus à dialoguer.» 
Mais pas que. Pour lui, la gauche 
porte clairement une part de res­
ponsabilité. 

«A cause de la politique sociale 
trop attractive, la moitié des ci­
toyens ne paient pas d'impôts. Pas 
étonnant que ceux-ci soient les 
plus élevés de la Riviera», déplore 
notre policier à la retraite. «Rien à 
voir», martèlent Jérôme Christen 
et Michel Agnant, autoproclamés 
lanceurs d'alerte. Pour les deux 
bannis, ce sont la syndique et son 
collègue PLR Etienne Rivier, 
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l'autre rescapé de la «purge» judi­
ciaire, qui portent la responsabili­
té de ce fatras. «Ils nous· ont 
constamment mis des bâtons dans 
les roues. Nous avons tiré la son­
nette d'alarme depuis le mois de 
septembre 2017 à propos d'affaires 
troubles concernant le départe-

ment de Lionel Girardin. (Selon 

des révélations du quotidien 

«24 heures», ce dernier aurait tou­

ché 241 ooo francs de la Fondation 

Apollo qu'il présidai� active dans le 

domaine des logements sociaux, 

sous la forme
. 
de versements effec­

tués à sa société Operation Projec� 

ndlr.) Mais malgré les faits et l'au­
dit lancé par Pierre-Yves Maillard, 
le parrain de la fondation, la syn­
dique a persisté dans le déni», ac-_ 
cuse le fils d'Yves Christen, ancien 
syndic (de 1990 à 2002) et ex-pré­
sident du Conseil national. «Nous 
avons été victimes d'acharnement, 
renchérit Michel Agnant. Alors 
que M• Luc Recordon, qu'on ne 
peut décemment soupçonner de 
favoritisme, tentait une concilia­
tion, Mm• Leimgruber a décidé de 
manière unilatérale et autoritaire 
de mettre un terme aux discus- , 
sions», dénonce le philosophe haï­
tien, premier élu de couleur dans 
l'exécutif d'une ville vaudoise. 

<<Je n'aime pas la guerre» 

«Faux», s'indigne la syndique. 
«Nos deux collègues, qui sié­
geaient au Conseir de fondation 

. d'Apollo, n'ont jamais informé la 
municipalité des dysfonctionne­
ments de celle-ci. Aucune infor­
mationfactuelle n'a été transmise 
lors des séances. Entre autres, des 
documents - administratifs avec 
tampon communal concernant 
différents dossiers se sont retrou­
vés sur Face book. Raison pour la­
quelle nous avons dénoncé plu­
sieurs faits au Ministère pu­
blic. Quant aux commandements 
de payer que la municipalité leur a 
signifiés pour un montant d'un 
million chacun, ils ne servent qu'à 
protéger les intérêts de la com­
mune, donc des citoyens, dans une 
affaire dont on ignore encore où 
elle nous emmènera. Cette procé­
dure a d'ailleurs été appliquée aux 
autres parties impliquées dans l'af­
faire dite «Apollo». ·De plus, ces 
·commandements de ••• 

., 
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• • • payer découlent de la suite 
logique de la procédure dès lors 
que les deux prévenus ont refusé 
de renoncer au délai de prescrip­
tion, et ce malgré trois demandes 
écrites. De deux choses l'une: soit 
ils ont été mal conseillés, soit ils 
l'ont fait exprès pour pouvoir allu­
mer un nouveau feu médiatique», 
estime Elina Leimgruber, qui ré­
fute la thèse de l'acharnement et se 
dit très affectée par le ramdam que 
provoquent ces affaires. «D'in­
nombrables articles ont déjà été 
publiés âans la presse. Sans comp­
ter les radios, les tv et les réseaux 
sociaux. Personnellement, je n'ai 
jamais empoigné le téléphone 
pour appeler un journaliste et en­
core moins jeté de l'huile sur le feu. 
Au contraire, partant du principe 

· que jusqu'à droit connu, mes col­
lègues sont tous présumés inno­
cents, j'ai constamment joué la 
carte de l'apaisement. Je suis dans 
la construction, pas dans la guerre. 
Déposer plainte contre un col­
lègue est quelque chose de très 
lourd, croyez-moi.» 

«Un'scandale, une honte!» 

Reste qu'aux yeux des militants de 
Vevey Libre, le mal est fait et la 
municipalité en place n'a plus 
qu'à démissionner. C'est en tout 
cas ce qu'une cinquantaine d'entre 
eux réclamaient la semaine der­
nière, lors d'une manifestation 
non autorisée, selon l'une de ses 
organisatrices. Un comble pour 
Elina Leimgruber, qui affirme 
n'avoir reçu aucune demande de 
ce genre et assure ne pas envisa­
ger une. seconde d'abandonner 
sein fauteuil. «Au fond, on nous re­
proche d'avoir fait notre travail.] e 
suis soufflée.» 

Pas de quoi céder à la panique, 
pourtant, de l'avis de Patrick 
Bertschy, chef du groupe PLR. 
«Non seulement les contesta­
taires n'étaient qu'une poignée, 
mais de surcroît certains d'entre 
eux ne résident même pas dans 1� 
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commune. On a même vu des 
conseillers communaux de Mon­
treux venir nous expliquer com­
ment gouverner Vevey», ricane 
l'entrepreneur-paysagiste, avant 
de poursuivre: «Si l'exécutif s'ap­
parente à un champ de bataille ou 
à un théâtre de Guignol, le Conseil 
communal, lui, composé de cent 
membres, fonctionne heureuse­
ment plus ou moins sans heurt. Et 
au bout du compte, c'est lui qui 
prend la plupart des décisions.» 
Qui ne plaisent pas à tout le 
monde pour autant, Fête des vi­
gnerons incluse. «Le problème, ce 
n'est pas la Fête, qui sera belle et 
réussie. Le problème, c'est la pas­
sivité de la municipalité, qui a 
laissé carte blanche aux organisa­
teurs, sans rien négocier, ni cher­
cher à retirer la moindre plus-va- . 
lue de l'événement. Alors que les 
commerces représentent le pou­
mon économique et fiscal de la 
ville, ce sont les plus pénalisés par 
les fermetures de rues et les inter­
dictions de circuler qui dureront 
onze mois, trois de plus qu'en 
1999. En: vieille ville, nous per­
dons 40 à 50% de fréquentation. 
Plutôt que de soutenir et dévelop­
per le commerce local, on l'étouffe. 
A croire que la Confrérie est plus 
forte que la police du commerce. 
C'est un véritable scandale. Une 
honte», s'étrangle Yannick Mey- . 
lan, codirecteur avec son frère de 
l'horlogerie-joaillerie familiale, 
dont l'une des trois enseignes 
trône à un jet de pierre de l'arène. 

Déjà une fois sous tutelle 

Un écœurement que ne partagent 
pas les frères Nicolas et Chris­
tophe Ming, propriétaires d'un 
hôtel situé 400 mètres plus haut, 
en face de la gare. «Hors de la zone 
sinistrée», selon Y annick Meylan. 
Un établissement de haut stan­
ding dans lequel ils viennent d'in­
vestir 4 millions de francs, pour 
lui redonner un coup de jeune. 
«Grâce à la Fête, le nom de Vevey 



sera colporté aux quatre coins de 
la planète. Nous pourrons capita­
liselJdurant plusieurs années sur 
cette notoriété. A l'heure où le re­
ftis de la rénovation du Centre des 
congrès de Montreux et celui de la 
construction d'un parking sous la 
place du Marché de Vevey n'en­
voient pas forcément un message 
positif à l'extérieur du canton et 
du pays, l'atout n'est pas négli­
geable», se réjouit Christophe 
Ming, président du Conseil com­
munal à compter du 1er juillet. A ce 
titre, il regrette la situation «pas 
idéale» dans laque�le est enfoncée 
la municipalité. 

Reste à savoir quand et com­
ment la ville, qui a tout pour bien 
faire, selon nos interlocuteurs, 

sortira de cette crise qui fait le 
délice des échotiers et des humo­
ristes. Patrick Bertschy a sa pe­
tite idée. «C'est un secret de Poli­
chinelle que les suspensions des 
trois . élus, qui n'ont guère de 
chance d'être réhabilités, seront 
prolongées au -delà du 30 juin. 

«La ercée de notre 

arti au élections a fait 

beau cou de · aloux» 
JÉRÔME CHRISTEN, ÉLU DU MOUVEMENT VEVEY 

LIBRE, ACTUELLEMENT SUSPENDU 
· DE SES FONCTIONS 

Restera alors à faire le ménage. 
Après la Fête, ou pourquoi pas 
lors des élections de 2021. D'ici là, 
Vevey survivrà. La ville est rom­
pue à ce genre d'épisodes, si je 
puis dire. Dans les années 30, -le 
Conseil d'Etat avait déjà suspen­
du toute la municipalité et placé 
la cité sous . régie (sous tutelle, 

ndlr) durant un an. Ce qui n'a pas 
empêché son développement.» 
Pendant notre enquête, réalisée 
au cours de ce dernier week-end 
particulièrement ensoleillé, la 
vieille ville a d'ailleurs connu 
une affluence record. Au fait, et si 
Léon Zitrone avait raison? 
«Qu'on parle de moi en bien ou 
en mal, peu importe. L'essentiel, 
c'est qu'on parle de moi.» • 
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